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Memento : Enregistrement du temps de travail 
 
Enregistrement normal de la durée du travail (art. 46 LTr et 73 OLT 1) 
 
Pour les travailleurs concernés par l’application des prescriptions de temps de travail de la LTr, qui 
ne peuvent pas effectuer un enregistrement simplifié de leurs heures de travail (art. 73b OLT 1) et 
qui ne peuvent pas renoncer à l’enregistrement de la durée du travail (art. 73a OLT 1), l’enregistre-
ment normal du temps de travail s’applique conformément à l’art. 73 OLT 1 ; c’est la règle.  

Il doit être possible, pour chaque travailleur, de retracer depuis quand il a travaillé, quand il a pris 
des pauses et quand il a terminé son travail. Ces données permettent de vérifier si les prescrip-
tions de la loi concernant le temps de travail et de repos ont été respectées. L’employeur est tenu 
de conserver ces enregistrements pendant 5 ans (art. 73, al. 2, OLT 1).  

Comme il existe diverses possibilités d'enregistrer le temps de travail, le SECO a élaboré des mo-
dèles d'enregistrement pour clarification, en complément à la directive concernant les contrôles du 
temps de travail : 
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La révision de l'ordonnance 1 relative à la loi sur le travail (OLT 1) portant sur l'adaptation de 
l'enregistrement de la durée du travail est entrée en vigueur le 1er janvier 2016. 
 
Renonciation à l'enregistrement de la durée du travail (art. 73a OLT 1) 

Peuvent renoncer à l'enregistrement de la durée du travail les collaborateurs qui disposent d'une 
autonomie significative, fixent eux-mêmes - à la majorité des travailleurs de l’entreprise - leurs du-
rées du travail et réalisent un salaire brut annuel de plus de 120'000 francs. La possibilité de 
renoncer à l'enregistrement et à la documentation des durées du travail doit par ailleurs être pré-
vue dans une convention collective de travail. 

Pour diverses raisons, cette solution n'est pas applicable dans notre branche. Ainsi, une renoncia-
tion à l'enregistrement de la durée du travail ne serait pas possible pour les travailleurs 
temporaires du simple fait déjà de l'absence d'une base juridique à cet effet dans la CCT Location 
de services. 
 
L'enregistrement simplifié de la durée du travail (art. 73b OLT 1) 

L'art. 73b OLT 1 reprend sous une forme légèrement modifiée la directive en vigueur du Seco à 
propos de cet enregistrement simplifié, ce qui représente une petite chance pour notre branche.  

Selon cette disposition, la représentation des travailleurs dans l'entreprise (par ex. une commission 
du personnel interne) peut convenir avec l'employeur de ne plus enregistrer que les heures de tra-
vail fournies quotidiennement. Si une telle représentation des travailleurs n'existe pas, la majorité 
des travailleurs de l'entreprise décide avec l'employeur. Ces dispositions portant sur l'enregistre-
ment simplifié de la durée du travail ne s'appliquent cependant qu'aux travailleurs disposant d'une 
large autonomie pour déterminer eux-mêmes leur durée du travail. Les pauses et le lieu de la du-
rée du travail ne doivent pas être documentés.  
S'agissant du travail de nuit et du dimanche, le début et la fin des engagements de travail doivent 
cependant continuer à être enregistrés.  

Dans des entreprises de moins de 50 travailleurs, l'enregistrement simplifié de la durée de travail 
peut également être convenue individuellement et par écrit entre l'employeur et le travailleur. Le 
nombre de collaborateurs se calcule en fonction du nombre de personnes occupées et non en 
fonction du nombre total de postes à plein temps. Il n’est pas tenu compte des travailleurs dont on 
loue les services. 

 
En conclusion 

swissstaffing soutient cet assouplissement de l'obligation d'enregistrement de la durée du travail, 
même s'il ne sera d'une grande utilité que pour quelques branches seulement. Mais en fin de 
compte, il y a nécessité de réviser la loi sur le travail (LTr), qui date de 50 ans maintenant, afin de 
répondre aux conditions toujours plus flexibles régnant dans le travail quotidien. Cette révision doit 
cependant permettre impérativement à toutes les branches et entreprises des formes pratiques de 
l'enregistrement de la durée du travail. 

swissstaffing mettra tout en œuvre encore sur ce point en faveur de notre branche et vous tiendra 
au courant du suivi. 
 
Dübendorf, mars 2017 
 
Si vous avez des questions, adressez-vous à notre Service juridique au 044/388 95 75  
ou par e-mail à l'adresse legal@swissstaffing.ch 
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